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ARTICLE 5 TERDECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 5 terdecies du projet de 
loi, qui confère aux agents des services de transport public routier régulier de personnes la faculté 
de constater par procès-verbal le délit de vente à la sauvette ainsi que d’appréhender et de 
confisquer les marchandises concernées.

Cette disposition étend de façon disproportionnées les prérogatives de ces agents en leur attribuant 
des missions qui s’apparentent à des actes de police judiciaire, alors même qu’elles excèdent le 
cadre habituel de leurs fonctions. La constatation d’infractions délictuelles et, plus encore, la 
confiscation de biens sont susceptibles de générer des situations de tension ou de confrontation pour 
lesquelles ces agents ne sont ni spécifiquement formés ni équipés.

Le présent amendement propose donc de supprimer cet article afin de maintenir une distinction 
claire entre les missions des agents des transports publics et celles relevant des forces de sécurité 
intérieure.


